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PROJET DE RÉSOLUTION 

RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN 

(Déposé par la présidence de la Commission )

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CP/doc.   /03) et la présentation qu’en a faite son Président, M. Brynmor T. Pollard,

CONSIDÉRANT:


Que selon l’article 54 f de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’une des attributions de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains est d’examiner les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent, conformément aux dispositions de l’article 91 f de la Charte, sur les rapports que doivent présenter les organes, organismes et institutions de l’Organisation;


Que selon l’article 53 de la Charte de l’OEA, le Comité juridique interaméricain est l’un des organes de l’Organisation;


Que le Comité juridique interaméricain a présenté son Rapport annuel au Conseil permanent et que celui-ci a acheminé à l’Assemblée générale les observations et recommandations y afférentes,

DÉCIDE:


1.
De recevoir le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) et d’acheminer à cet organe les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent. 

2.
D’exprimer sa satisfaction pour les efforts déployés par le CJI en réponse aux priorités juridiques de l’Organisation, et de prendre note avec satisfaction du nouvel agenda approuvé par le Comité juridique interaméricain pour sa 63e Session ordinaire qui doit se tenir en août 2003; et de lui demander aussi de focaliser ses efforts sur les questions qui lui seront soumises à titre prioritaire par l’Organisation.
3.
De demander au Comité juridique interaméricain de continuer à contribuer aux travaux préparatoires de la prochaine CIDIP-VII et de prêter son appui aux consultations d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux; de lui demander  tout particulièrement de poursuivre l’étude de la question relative à la loi applicable et à la compétence de la juridiction internationale en ce qui concerne la responsabilité civil et extracontractuelle, question qui lui a  été confiée par le Conseil permanent en vertu de la résolution CP/RES. 815 (1318/02).


4.
De renouveler la demande qu’elle a adressée au Comité juridique interaméricain de poursuivre ses études sur la question du droit de la concurrence et sur les différentes formes de protectionnisme dans les Amériques, de sorte que les résultats de ces études soient incorporés à son prochain rapport annuel, en tenant compte des travaux déjà réalisés au sein de l’Organisation et d’autres institutions internationales.

5.
D’encourager le Comité juridique interaméricain à continuer de favoriser la tenue périodique de réunions conjointes avec les conseillers juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’OEA, et de prendre note avec satisfaction de la décision de tenir la Ve Réunion mixte de ce genre pendant sa Session ordinaire projetée pour le mois d’août 2003. 
6.
De souligner une nouvelle fois l’importance du Cours de droit international qu’organisent chaque année le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général de l’OEA et de souligner la nécessité d’accorder la priorité à la mise en œuvre d’un système d’interprétation simultanée pendant ce cours et d’augmenter le montant des bourses octroyées par l’OEA, en demandant instamment aux États membres d’examiner la possibilité de prendre directement en charge les frais de participation de jeunes étudiants et professeurs nationaux à ce cours.


7.
De remercier le Gouvernement de la République du Brésil de l’appui budgétaire qu’il apporte à la réalisation du Cours de droit international en vue de faciliter la mise en place d’un système d’interprétation pendant le cours, ce, en vue d’encourager une plus grande participation d’étudiants de la Caraïbe. 
8.
De féliciter le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général pour les publications des conférences prononcées pendant le Cours de droit international dispensé chaque année à Rio de Janeiro, ainsi que pour la publication du recueil qui regroupe ces cours; de recommander que le Comité étudie la possibilité que ces publications soient traduites dans les autres langues officielles de l’Organisation.
9.
De réitérer la nécessité de resserrer les liens du CJI avec les organes politiques de l’Organisation, notamment le Conseil permanent.


10.
De prendre note avec satisfaction des modifications introduites au Programme établi par le Comité juridique interaméricain pour célébrer son Centenaire en 2006, et de l’encourager à continuer à déployer les plus grands efforts pour atteindre cet objectif. 
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